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N.°  873. 


Bulletin  des  Lois,  N.°  165, 


Au  nom  de  la  République  française. 

LOI 


Portant  que  la  République  française  est  en  guerre  avec 
r empereur  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le  grand-duc  de 
Toscane . 


Du  22  Ventôse  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

I-iE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  22  Ventôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents . après  avoir  entendu  la  lecture  du  message  du 
Directoire  exécutif,  dont  la  teneur  suit  : 


É G ALITÉ. 


LIBER  TÉ. 


MESSAGE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif , 
du  z z Ventôse , an  VII  de  République  française , une  et 
indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres  requis  par  l’article  142 

N.°  15.  A 
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de  la  Constitution , arrête  qu’il  sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-cents  un  message 
dont  la.  teneur,  suit  ; , •.  ; 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq  - cents . 

Citoyens  R ep ré sent  ans , 

« Quelle  que  soit  la  grandeur  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
conclusion  du  traité  de  Campo-Forraio  » on  a présent  encore  le  souvenir  de 
ceux  qui  l’avaient  précédée.  On  n’a  point  oublié  que  ce  fut  après  cinq  années 
de  triomphes,  et  au  moment  où  les  armées  françaises  n’étaient  plus  qu’à  trente 
lieues  de  Vienne,  que  la  République  consentit  à suspendre  le  cours  de  ses 
victoires,  et  préféra  au  succès  de  quelques  derniers  efforts,  le  rétablissement 
immédiat  de  la  paix.  On  se  rappelle  que  lorsque  le  traité  fut  connu,  la  modé- 
ration du  vainqueur  parut  si  grande  , qu’elle  eut  en  quelque  sorte  besoin 
d’apologie. 

» Aurait-on  prévu  que  ce  pacte , où  la  force  s’était  montrée  si  indulgente , 
où  la  plus  libérale  compensation  devait  étouffer  tout  regret,  loin  d’obtenir  la 
stabilité  qui  lui  paraissait  promise,  ne  serait,  même  dès  son  principe,  que  le 
gage  imposteur  d’une  réconciliation  éphémère,  et  que  les  atteintes  subites  qui 
lui  seraient  portées  émaneraient  toutes  de  la  puissance  qui  lui  devait  l’ample 
dédomagement  des  pertes  qu’elle  avait  éprouvées  par  la  guerre  1 

» Quel  contraste,  en  effet,  étrange  et  soutenu  ! Tandis  que  la  République 
apporte  un  soin  constant  à remplir  chaque  stipulation  d’un  traité  qui  n’est  en 
proportion  ni  avec  ses  succès , ni  avec  ce  qu’elle  pouvait  tirer  de  vengeance 
légitime  des  plans  de  destruction  formés  et  poursuivis  contre  elle,  l’Autriche, 
au  lieu  de  se  montrer  satisfaite  d’un  rapprochement  qui  lui  a épargné  les  plus 
grands  malheurs , ne  paraît  occupée  qu’à  détériorer,  qu’à  détruire  le  pacte 
qui  a fait  son  salut. 

» Parmi  les  violations  du  traité  que  cette  puissance  s’est  permises,  quelques- 
unes  out  été  si  manifestes,  qu’elles  ont  déjà  excité  l’étonnement  de  l’Europe  et 
l’indignation  des  républicains;  d’autres,  moins  publiques  ou  moins  apperçues, 
n’ont  pas  été  cependant  moins  hostiles  ; et  le  Directoire  exécutif  ne  peut  pas 
différer  davantage  ‘à  retracer  au  Corps  législatif  toutes  les  circonstances  de  la 
conduite  du  cabinet  autrichien , conduite  vraiment  offensive , attentatoire  à 
l’état  de  paix,  et  qu’aucun  effort,  aucun  exemple,  n’ont  pu  ramener  à l’obser- 
vation des  engagemens  contractés. 
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» A l’époque  même  où  le  traité  de  Campo-Formio  fut  conclu  , il  avait  été 
réciproquement  stipulé,  par  un  acte  additionnel  au  traité,  que  toute  la  partie  du 
territoire  qui  s’étend  depuis  le  Tyroi  et  la  frontière  des  états  Autrichiens  jüsqu’à 
la  rive  gauche  du  Mein,  serait  évacuée  à-la-fois  par  les  troupes  françaises  et 
par  celles  de T’ernpéreur’,  ainsi  que  par  celles  de  l’Ertipire  qui  étaient  à la  solde 
de  ce  princé,  sauf  la  position  de  K.ell,  qui  devait  rester  à la  République  : Une 
convention  encore  plus  particulière,  conclue  et  signée  à Rastadt  le  1 1 frimaire 
an  VI  , renouvela  cet  engagement,  et  marqua  un  terme  fixe  pour  son 
exécution.  ' * , . f , . t , _.  , ,■  u s • i 

» De.  la  .part  de  République  , cette  exécution  a été,promptq  et  entière  7 , 

r>  De  la  part  de  l’Autriche , elle  a été  différée,  éludée,  et  nfest  point r encore 
obtenue.  .c  „ -ü.  ; ± ..  -■  . ; . .. > 8 

» DansPhilisbourg , l’empereur  à;  eonservé  ome  garnison  et.  des  approvisiorme- 

mens  qui  sont  à lui,  malgré  la  simulation  qui  les  couvre.  ^ 

» Dans  Ulm,  dans  Ingolstadt,  il  n’a  point  cessé  de  tenir  des  troupes  et  un 
état-major  disposé  à en  recevoir  davantage. 

» Toutes  les  places  de  Bavière  sont  demeurées  à sa  disposition  ; et  loin  qu’aux 
termes  du  traité,  ce  duché  ait  jamais  été  évacué,  nous  voyons  qu’il  renferme 
aujourdhui  cent  raille  Autrichiens,  destinés  à-la-fois  à la  reprise  des  hostilités 
contre  la  République,  et  à l’envahissement  d’un  pays  depuis  si  long-tems  convoité 
par  la  cour  de  Vienne.  ' 

5)  Si  cette  cour  avait  eu  jamais  l’intention  de  se  montrer  fidèle  à son  traité,  le 
premier  effet  de  cette  disposition  eût  été  sans  doute  de  presser  le  rétablissement 
simultané  des  légations  respectives  : mâis'Bieh  loin  que  l’Aufficffie  ait5  voirfu 
prendre  aucune  initiative  à cet  égard,  quel  a été  l’étonnement  du  Directoire 
exécutif,  lors'qtf’il  fut"  instruit  que  l’otr regarda it- a > Vienne^ Les"  plénipotentiaires 
envoyés  de  part  et  d’autre  au  congrès  de  Rastadt,  comme  suffisant  à l’entretien 
des  communications  entre  les  deux  Etats,  et  le  traité  de  Campo-Formio  comme 
ayant  besoin  de  recevoir,  par  le  traité  de  l’Empire,  des  déveîoppemens  ulté- 
rieurs , avant  que  les  relations  habituelles  d’une  parfaite  intelligence  fussent 
entièrement  rétablies  ! Une  interprétation  si  froide  donnée  au  traité  , un  ëlôi- 
gnement  si  formel  pour  ce  qui  tendait  à en  développer  les  résùltafs,  ne  pûî- 
Sâgeaiënt  poihf  tju’il  dût' être  long-témps  respecté.  ' sx'f  : 

» Sur  ces  entrefaites  , un  Gouvernement  dont  l’existence  attestait  aussi  la 
modération  de  la  République , osa  provoquer  de  nouveaù  sa  vengeance  par  le 
plus  affrèux  des  attentats  : le  sacerdoce  expia  son  crime  y et  Rome  acquit  la 
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liberté.  Mais  le  Directoire  exécutif,  prévoyant  qu’on  ne  manquerait  pas  de  jeter 
l’alarme  à la  cour  impériale,,  et  de  donner  aux  plus  justes  représailles  l’aspect 
d’une  agression  ambitieuse,  jugea  à propos  d’écarter  toutes  les  considérations 
d’étiquette  qui  auraient  pu  le  retenir,  et  d’envoyer  à Vienne  le  C.en  Bernardote 
comme  Ambassadeur  de  la  République  française,  chargé  d’y  faire  entendre 
que  la  destruction  du  Gouvernement  pontifical  à Rome  ne  changerait  rien  à 
la  délimitation  des  Etats  d’Italie,  et  que  les  Républiques  déjà  existantes  et 
reconnues  ne  s’accroîtraient  d’aucune  partie  du  territoire  romain  ; ce  qui 
laissait  dans  toute  son  intégrité  le  traité  de  Campo-Eormio , puisqu’en  fixant 
l’étendue  de  la  République  cisalpine,  il  n’avait  pu  prévoir  ni  empêcher,  quant 
à leurs  résultats les  événemens  qui  pouvaient  changer  la  forme  des  autres 
Etats  d’Italie  par  le  fait  de  leurs  propres  agressions. 

t>  Cependant  l’ambassadeur  de  la  République  ne  fut  accueilli  à la  cour  de 
Vienne  qu’avec  froideur.  Ce  témoignage  du  plus  loyal  empressement,  cet 
envoi  d’un  agent  revêtu  du  caractère  le  plus  auguste,  demeura  sans  récipro- 
cité; et  bientôt  un  évènement,  moins  injurieux  encore  par  les  circonstai  c “S 
qui  l’ont  accompagné  que  par  l’impunité  qu’il  a obtenue , manifesta  les  sen- 
timens  secrets  de  la  cour  de  Vienne. 

» Si,  à la  première  nouvelle  de  cet  attentat  , le  Directoire  exécutif  n eut  pas 
été  fondé  à n’y  reconnaître  que  l’œuvre  de  deux  cours  acharnées  à rallumer  la 
guerre  sur  le  continent  ; s’il  eût  pu  croire  que  l’empereur  avait  connu  le  complot 
tramé  sous  ses  yeux  , et  il  n’eût  pas  hésité  un  moment  a provoquer  la  vengeance 
nationale  contre  uue  violation  aussi  outrageante  de  l’état  de  paix  et  du  droit  des 
gens,  si  respectés  par  la  République  au  milieu  meme  des  plus  violens  orages  de 
la  révolution. 
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» Mais  il  était  possible  que  les  cabinets  de  Petersbourg  et  de  Eondres  eussent 
préparé  seuls  et  dirigé,  par  leurs  agens,  un  tumulte  que, 1 empereur  n aurait 
connu  ni  approuvé.  Les  expressions  de  regret  portées  dans  le  premier  moment 
à l’ambassadeur  delà  République  par  M.  de  Colloredo , l’envoi  annoncé  de  M. 
de  Degdrnann  à Paris,  étaient  des  motifs  pour  penser  que  la  cour  impériale 
s’empresserait  de  poursuivre  et  de  punir  un/  attentat  dont  elle  reconnaissait 
l’existence  , ■ et  dont  elle  craignait  .de  paraître., cp.mplice.  Quand on  apprit 
d’ailleurs  que  le  ministre  était  accusé  d’avoir  secondé  les  fureurs  de  1 Angleterre 
et  de  la  Russie , avait  cédé  son  poste  au  comte  de  Cobent\el , et  que  celui-ci 
se  rendrait  à Setîz  pour  y donner  des  réparations , le  Directoire  ne  pût  se  re- 
pentir d’avoir  provoqué  ses  conférences  en  se  montrant  moins  prompt  a suivre 
la  première  impulsion  d’un  légitime  ressentiment,  qu  empresse  de  faire  évanouir 


par  des  explications  communes,  tout  ce  qui  s’opposait  au  rétablissement  de  la 
plus  parfaite  harmonie. 

» Tel  était  son  désir  d’arriver  à une  conciliation,  que  l’envoyé  extraordi- 
naire de  la  République  eut  pour  instruction  définitive , de  se  contenter , en 
réparation’de  l’évènement  arrivé  à Vienne  le  24  germinal,  d’un  simple  désaveu» 
et  de  la  déclaration  qu’on  rechercherait  les  coupables. 

» Mais  à peine  les  conférences  furent  entamés  à Seltz,  que  la  cour  impé- 
riale changea  de  langage  et  de  conduite.  Le  baron  de  Degelmann  ne  se  rendit 
point  à Paris  ; M.  de  Thugut , demeuré  à Vienne,  rentra  au  ministère;  les  in- 
formations commencées  restèrent  sans  suite  et  sans  effet  ; le  comte  de  Cobentgelt 
au  lieu  d’offrir  ou  d’accorder  les  réparations  qui  étaient  l’objet  principal  de 
sa  mission,  affecta  de  vouloir  concentrer  la  discussion  sur  d’autres  points,  et* 
finit  par  décliner  toute  satisfaction  , même  celle  dont  la  République  se  serait  ' 
contentée , lorsqu’il  fut  convaincu  que  le  Directoire  n’accueillerait  point  les 
insinuations  par  lesquelles  la  cour  de  Vienne  voulait  le  rendre  , même  ail 
milieu  de  la  paix,  complice;  des  plus  étranges  spolitations. 

» Les  négociateurs  se  séparèrent*;  et  aussitôt,  celui  qui  avait  été  envoyé  à 
Seltz  par  sa  majesté  impériale  pour  y prodiguer  de  vaines  protestations  de  paix  , 
reçut  la  mission  d’aller  à Berlin  et  à Pétersbourg  s’associer  à toutes  les  exci- 
tations du  Gouvernement  britannique  pour  rallumer  la  guerre. 

» Il  fallait  sans  doute  que  le  Directoire  exécutif  fût  animé  d’un  profond  amour 
de  la  paix,  pour  ne  pas  céder  dès-lors  à l’évidence  des  dispositions  hostiles  de 
de  la  maison  d’Autriche,  et  pour  répondre  à ses  provocations. 

» Il  voyait  qu’à.Rastadt,  depuis  l’ouyertui^ du  congrès,  et  le  ministre  impé- 
rial et  celui  d’Autriche  n’avaient  cessé  de  se  montrer  contraires  à toutes  les 
propositions  de  la  République,  à toutes  celles  qui  pouvaient  conduire  vers  une 
pacification  définitive  et  stable. 

» Il  avait  connaissance  des  difficultés  qu’on  faisait  à Vienne  pour  reconnaître 
le  ministre  cisalpin  ; ce  qui  était  remettre  en  question  des  points  décidés  par  le 
traité  de  Campo-Formio. 

» Il  était  instruit  que  le  cabinet  autrichien  (quelle  que  fût  l’opinion  per-  4 
sonnelle  de  l’empereur  ) , livré  plus  que  jamais  aux  impulsions  de  l’Angleterre,  - 
donnait  à celui  de  Naples  la  confiance  qui  le  portait  aux  mesures  les  plus'  * 
extravagantes,  dirigeait  plus  secrètement  le  Piémont , que  naguère  il  avait 
dévoué  à un  partage,  et  s’efforcait  d’arracher  à sa  neutralité  le  Gouvernement 

A 3 


prussien  , qu’il  voulait  armer  contre  la  France,  après  avoir  essayé  d’armer  la 
France  contre  lui. 

» Que  de' motifs  pour  abjurer  un  traité  méconnu,  violé  par  l’Autriche,  et 
qui  cessait  d’être  obligatoire  pour  la  République  ! Mais  la  patience  et  les  réso- 
lutions du  Directoire  éxecutif  devait  se  montrer  encore  au-dessus  d’une  provo- 
cation plus  directe.  . . > 

» Dans  un  moment  ou  des  factieux  qui  avaient  usurpé  le  pouvoir  dans  les 
Ligues  grises,  témoignaient  de  l inquiétude  sur  le  voisinage  d’une  armée  fran- 
çaise et  sui  les  projets  qu  ils  supposaient  formés  contre  leur  indépendance  et 
leur  neutralité,  affectant  en  même  temps  une  sécurité  parfaite  du  côté  de  l’Au- 
t riche , dont  ils  disaient  avoir  reçu  les  protestations  les  plus  rassurantes,  le 
Directoire  jugea  convenable  de  faire  savoir  aux  habitans  que  leur  territoire 
.serait  respecté  aussi  long- teins,  qu’il  le  serait  par  l’Autriche.  Il  n’y  avait  que 
quelques  mois  que  cette  déclaration  avait  été  faite,  lorsqu’un  corps  de  troupes 
autrichiennes  envahit  le  pays  des  Grisons  et  s’y  établit. 

» Tout  ce  qu’il  y avait  d’hostile  dans  cette  occupation  , tout' ce  qu’elle  ren- 
fermait de  machinations  secrètes,  nechapa  point  au  Directoire  exécutif.  Il  était 
évident  qu  ainsi  l’Autriche  se  préparait  les  moyens  de  troubler  l’Helvétie,  de 
faire  irruption  dans  la  Cisalpine,  et  de  donner,  à l’instant  décisif,  la  main  au 
roi  de  Piémont,  pour  essayer  de  fermer  avec  lui  toute  retraite  aux  Français 
qu’on  faisait  attaquer  par  cent  mille  Napolitains,  et  qu’on  osait  supposer 
vaincus. 

» Le  Directoire  ne  méconnut  pas  toutes  ces  perfides  combinaisons  : mais 
il  évita  dy  trouver  encore  une  agression  formelle  ; et  oe  ne  fut  qu’au  moment 
où  1 attaque  prématurée  du  roi  des  dèux  Deux-Siciies  ouvrit  une  nouvelle 
guerre,  que  le  Directoire,  ayant  la  preuve  acquise  de  la  complicité  du  roi  de 
Sardaigne,  et  voulant  en  détourner  l’effet,  s’empara  de  ses  placés- fortes  , de- 
vançant ainsi  de  quelques  jours  l’occupation  qui  allait  en  être  faite  par  les 
troupes  Autrichiennes,  et  dont  l’envahissement  antérieur  du  pays  des  Grisons 
n’était  que  le  prélude. 

» Mais  en  meme  tems  que  les  armées  républicaines  repoussaient  en  Italie 
1 agression  et  .prévenaient  la  perfidie,  le  Directoire,  quoiqu’il  eût  connais- 
sance du  traité  qui  existait  entre  Vienne,  et  Naples,  quoiqu’il  vît  un  général 
autrichien  à la  tête  de  l’armée  napolitaine,  quoiqu’il  connût  les  mouvemens 
de  troupes  qui  avaient  lieu  dans  le  Tyrol  et  dans  le  nord  de  l’Italie,  persista 
cependant  encore  à professer  le  désir  de  demeurer  en  paix  avec  l’empereur  ; 
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et  la  srneéiité  ide.jpn  -pç@u0à  C€<  égard  parut  assez  par  la  conduite  qu’il  td’nt 
ayeç.da-  Tosc^pe-j  car  il:,y  py(^t,lpug-  teÿîs  qn’d  n’était  plus;  possible  de  séparer 
la  cour  de  Florenea, de  pelle  dp  Vienne,  . ; .. 

5)  Le  Directôite  " avait  su  que  le  voyage  dy  M.  Mavfredini  à Vieriné  avait 
été  relatif  au  même  objet  qui  y avait  conduit  de  Naples  le  prince  de  Mû'nte- 
ckiaro  et  avait  inutilement  préparé  le  succès  de  sa  mission,  en  'contribuant'  à 
donner  à l’empereur  le  désir  d’augmenter  son  influence  en  Italie,  d’y  chercher 
un  agrandissement  noùveau  sbus  prétexte ‘de  dédomagemens  ] d’y  contrarier 
l’affermissement  de  la  République  cisalpine,  et  d 
tence  de  la  République  romaine. 

» On  lui  rapporta  pareillement  qu’a  l’époque  où  la  copr  de  Naples  se  dis- 
posait à faire  marcher  son  armée  vers  Rome , le  grand-duc  faisait  lui-même 
des  préparatifs  de  guerre,  et  y donnait  une  a c c é ré  r a't  ïiJ  n ,u  il  e ëteûdue,  bien 
peu  familières  aux  pays,  'ordonnant', avëoTafinéïmèht  coinpl et  des  Bandes,  des 
enrôlemens  volontaires  dans  chaque  village,  établissant  un  emprunt  forcé , 
demandant  aux  églises,  aux  moines , aux  nobles , leur  argenterie,  prenant 
enfin  toutes  les  mesures  qui  dénotaient  une  secrèiq, 'participation?  aux.,  plus 
vastes  entreprises  ; et  malgré  toutj’art  avec  lequel  on  a cherché  à faireîdispa- 
raîtres  ces  traces  d'hostilités,  le  Directoire  exécutif  n’en  vient  pas  moins  d'ac- 
quérir la- preuve  que  le  grand-duc  comptait  tellement  sur  la  défaite  clés  Eran- 
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çais , qu'il  avait  fermé  tous  les  passages  par  lesquels  ils  auraient  pu  tenter  leur 
retraite  dans  ses  Etats,  et  les  avaient  hérissés  d une  nombreuse  artillerie  qui 
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devait  achever  de  détruire  les  restes  de  l’armée  française.,  tandis  que  d’un 
autre  côté  une  troupe  de  Napolitains  et  quelques  vaisseaux  anglais  prenaient 
possession  de  Livourne,  ce  qui  n’aurair  jamais  eu  lieu  si  ce  pmice*  avaif  Seu- 
lement témoigné  quh’l  n y voulciit  point  eonsenfir.'  i 

■ > i cl :/C|àj  Bvl  .întM  > 3.I91Î  J 

3)  Aussi  le  premier  Jmouvem eut  cTe  l’armée  française  dut  êtrçpde  marcher  s-ur 

Livourne  et  sur  Florence;  et  si  le  Directoire  exécutif  ( qui.  n’a  ,$u  que  depuis, 
avec  certitude  , combien  le.  grand-duc  ,xpfi  arme.;eucore,çm  secpçt ,:  .s’était  rend  q 
coupable  ) suspendit  l’effet  de  sa  résolution  , c’est  que  , regardant  la  cour  de 
Toscane  comme  moins  immédiatement  liée  aux  intérêts  ët  aux  enfrepfises  de  la 
cour  de  Naples  qu’à  ceux  de  la’  cour  dé  Vienne  , il  hésitait  encore  a croire  que 
celle-ci  voulût  obstinément  'rallumer  la  guerre:  mais  bientôt  ud  fait  plus  ^décisif 
encore  que  tous  les  précédens  , ne  put  laisser  aucun  doute  sur'  les  dispositions' 
de  l’Autriche  , et  donna  par  conséquent  la  mesure  dé  celles  'du  grand-duc. f 

3i  Vingt-cinq  mille  Russes  s’avançaient  vers  l’Allemagne  pis  devaient  êfie  silï- 
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vis  de  plusieurs  corps  également  nombreux'.'  Le  monarque  de  Russie  avait  pro- 
clamé dans  toute  l’Europe  s es*  projets  hostiles  contre  ta  République  ; et  tandis 
que  ses  flottes  , obtenant  de  passer  le  détroit  / entraient  d'afis  la  Méditerranée 
pour  y attaquer  les  possession  françaises  ses  troupes  cherchaient  pareillement 
une  issue  sur  le  continent  pour  atteindre; celles  àe  la  République,:  et  c’est  au 
moment  où  l’empereur  se  trouvait  encore  en  état  , de  paix^où  ^Empire , (neutra- 
lise  par  un  armistice  spéciaR  touçqsi^aU;. terme  dé  sa  pacification  , qu’un  prin- 
ce agresseur  , que.  l’allié  de  -Constantinople  et  de  Londres  , voulant  unir  ses 
effprts  aux  leurs,  se  présente  sur  les  limites ‘du  territoire  autrichien  . Son  armée 
y est  reçue  sans  obstacles:  il  devient  évident  qu’elle  y était  attendue.  L’em- 
pereur quitte  sa  capitale  , va  lui-même  au-devant  des  Russes  , accueille  leurs 
clameurs  , et  s’associe  à leurs  prdjets , en  les  comblant  de  présens  et  d’égards. 

» Frappé  du  scandale  .d’une  telle  conduite,  instruit  que  les  Russes  vont  passer 
du  territoire  autrichien  sur  celui  même  de  l’Empire , le  Directoire  exécutif 
comprimant  encore  le  premier  élan  de  la  fierté  nationnale , se  contente  de  de- 
mander à l’empereur  et  à l’Empire  des  explication. 

» L’empereur  se  tait;  son  plénipotentiaire  voudrait  nier  qu’il  ait  reçu  la  note 
des  ministres  français  ; la  députation  de  l’Empire  se  réfère  à la  diète , elle 
même  se  réfère  à l’empereur. 

* Cependant  la  marche  des  Russes  continue  ; ils  ont  traversé  la  Moravie , 
l’Autriche;  ils  approchent  des  frontières  de  la  Bavière;  et  les  représentations 
amicales  de  la  République  n’ont  pas  été  plus  écoutées  que  l’intérêt  même  de 
l*Allerifëgfte  , qui  répdgiie  à cette  invasion  étrangère. 

» Le  moment  était  donc  venu  où  le  Directoire  exécutif  n’était  plus  le  maître 
de  temporiser  et  de  tenir  un  langage  qui  pouvait  compromettre  la  dignité  na- 
tionale et  la  sûreté  de  l’Etat . La  République  avait  donné  la  paix  aussitôt 
qu’on  la  lui  avait  demandée;  elle  s’était  épuisée  en  efforts  pour  maintenir  ce 
qu’elle  avait  accordé:  mais  il  fallait  enfin  qu’elle  connût  tous  ses  ennemis,  et 
que  ceux  qui  voulaient  la  guerre  fussent  forcés  de  s’expliquer. 

•j  ■ r , ' ; ;;  - I . i'  * vt  , . 

“.Tels  furent  l’esprit  et  l’objet  de  deux  notes  remises , le  12  pluviôse  dernier 
au  ministre  autrichien  à Rastadt  , et  à la  députation.  Un  délai  fut  fixé  à sa 
majesté  impériale,  pour  donner  une  réponse  catégorique  et  satisfaisante  , 
faute  de  laquelle  son  silence  ou  son  refus  serait  regardé  comme  un  acte  hostile. 
Ce  délai  est  expiré  le  27  pluviôse , et  aucune  réponse  n’est  encore  parvenue. 

» Telle  a été,  citoyens  Représentans , la  conduite  de  la  cour  de  Vienne. 


% 


C’est  par  „„e  .elle  succession  de  fdi.s,  que  te  traité  de  t^Forhno  ^iéeonnn 

dès  son  principe  , demeuré  sans,  exécution  de  la  part  de  l’Aumche  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties  principales , compromis  et  invalide  chaque  jour 'par  des  p.e 
parants  ou  des  actions  bestiles;  se  trouve  enfin  sacnfié  aujourd  hu.  a «'rava- 
gante  ambition  du  monarque  russe  et  aux  combmatsons  perfides  de  1 Angle- 
terre. C’est  ainsi  d e l’empereur,  jeté  peut  être  hors  de  ses  propres  résolutions, 
comoromet  en  me  tems  le  sort  de  l’Empire,  lui  r„vit  le  bénéfice  d une  ptu* 
commencée,  e ivre  de  nouveau  l’Allemagne  à toutes  les  chances  dune  guerre 
dans  laquelle  l’empereur  e.  l’Empire  ne  sont  plus  que  les  auxiliaires,  de  la 

--Russie.''  - * 1 ^ ' r - t , L ' “ '*'v' 

* C’est  ainsi  que  les  déterminations  de  la  cour  de  Vienne,  entraînant  celles 
de  la  Toscane,  il  n est  pas  permis  au  Directoire  exécutif  séparer  1 une  de 
l’autre.  Forcé  donc  , aux  termes  de  ta  déclaration  qui  a été  faite  a Rastadt , 
de  regarder  le  silence  de  l’empereur  comme  une  mesure  Imsple  ; instruit, 
d’ailleurs  que  les  troupes  autrichiennes  ont  déjà  fait  en  Bavière  et  vers  a 
Suabe  des  mouvemens  agressifs,  le  Directoire  exécutif,  renonçant  avec  regret 
à l’espoir  de  maintenir  là  paix  en  Allemagne,  mais  toujours  disposé  à entendre 
les  propositions  convenables  qui  seraient  faites  pour  une  nouvelle  et  complète 
réconciliation,  vous  prévient,  citoyens  Représentais -,  qu’il  a déjà  pris  les 
mesures  qu’il  a crues  nécessaires  pour  la  défense  de  l’Etat  ? et  vous  propose  de 
déclarer  la  guerre  à l’empereur  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  au  grand-duc 

de  Toscane.  55 

Signé  P.  Barras  , pnsedent  ; 

Lagarde  , secrétaire  général. 


\ 


Et  d’après  les  motifs  énoncés  audit  message. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante 
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avec 


t _ * . t f ^ h ’j 

Le  Coprs  législatif  déclare  que  la  République  Française  est  en  guerre 
d’empereur  roi  de  Hongrie  et,  de  Bohème^  et  .'avec  le  grandi  ducbdeÆ’dsôàné. 


Jï- pi'esen^e  ^réso.Uition,  ser^  imprimée.- 

, ; . . _ , r ’’  k'  ' ‘ ' 7 ' -•  v • - , 

'i>0  nm  nuo*  i,n  f%(G;  Malés,  président; 

PEW™.Cde  la  Gironde),  Delbml,  j.  Dos,  Ant.  França,s,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  conseil  des  Anciens  ABPRouvï  la  résolutiOn 
ci-dessus.  Le  2a  Ventôse  an  VII  de  la  République  française. 

1)i:  i’/^éDELAcosTE,  président  ;<i  ■, 

Maupetit  , Cailly  , Bouteville  , Jevardat-Fombelle, 

ett’di?0'0"6  eX'Cmf  °rd°nne  We  U l0i  Ci-deSSUS  —a.publiée,  exécutée, 
et  quelle  sera  munie,  du  sceau  de  ia  République.  ' 

Ré!nhtaU  PfaUiS  na,i0nal  du  Pirecloire  exécutif,  le  b3  Ventôse  an  VII  de  la 
République  française,  une  et  Indivisible..  J : ' * ? »»  “ A* 

' ' * * fi  : < lu.  2‘ii.iü-x  , ..  . 


Pour  expédition  conforme^ sîgne'Vl  RIrrAs  J president  ) ' ' 

Par  le  Directoire  exécutif,  & lIgarue  ; 

er  scellé  du  sceau  de  la  République. 


a ; A P A R I S,  • .... 

de  L’imprimerie  du  depotdes  lois 

place  du  Carroüsel. 

ït  setrèuye  dans  les  villesEief-lieuxcleBépartemeilt,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


